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Vu la décision du 23 septembre 2011 par laquelle le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, a 

prononcé l'admission des conclusions du pourvoi du DEPARTEMENT DE LA 

GUADELOUPE dirigées contre l'ordonnance n° 1100285 du 3 juin 2011 du juge des référés 

du tribunal administratif de Basse-Terre en tant qu'elle a annulé la procédure de passation des 

9 lots attribués à la société C.G.T.S. (nos 19, 28, 38, 39, 53, 67, 68, 83 et 85) ;  

  

  

Vu les autres pièces du dossier ;  

  

Vu le code des marchés publics ;  

  

Vu le code de justice administrative ;  

  

Après avoir entendu en séance publique :  

  

- le rapport de M. Frédéric Dieu, Maître des Requêtes,   

  

- les observations de Me Haas, avocat du DEPARTEMENT DE LA GUADELOUPE et de la 

SCP Bénabent, avocat de la société C.G.T.S.,   

  

- les conclusions de M. Bertrand Dacosta, rapporteur public ;  

  

La parole ayant été à nouveau donnée à Me Haas, avocat du DEPARTEMENT DE LA 

GUADELOUPE et à la SCP Bénabent, avocat de la société C.G.T.S. ;   

  

  

Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article L. 551-1 du code de justice 

administrative que le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il délègue peut être 

saisi, avant la conclusion d'un contrat de commande publique ou de délégation de service 

public, d'un manquement, par le pouvoir adjudicateur, à ses obligations de publicité et de mise 



en concurrence ; qu'aux termes de l'article L. 551-2 du même code : Le juge peut ordonner à 

l'auteur du manquement de se conformer à ses obligations et suspendre l'exécution de toute 

décision qui se rapporte à la passation du contrat, sauf s'il estime, en considération de 

l'ensemble des intérêts susceptibles d'être lésés et notamment de l'intérêt public, que les 

conséquences négatives de ces mesures pourraient l'emporter sur leurs avantages. / Il peut, en 

outre, annuler les décisions qui se rapportent à la passation du contrat et supprimer les clauses 

ou prescriptions destinées à figurer dans le contrat et qui méconnaissent lesdites obligations ; 

qu'aux termes enfin de l'article L. 551-10 du même code : Les personnes habilitées à engager 

les recours prévus aux articles L. 551-1 et L. 551-5 sont celles qui ont un intérêt à conclure le 

contrat et qui sont susceptibles d'être lésées par le manquement invoqué, ainsi que le 

représentant de l'Etat dans le cas où le contrat doit être conclu par une collectivité territoriale 

ou un établissement public local (...) ;  

  

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés que, par un avis 

d'appel public à la concurrence publié le 26 septembre 2010, le DEPARTEMENT DE LA 

GUADELOUPE a lancé une procédure d'appel d'offres ouvert en vue de l'attribution d'un 

marché portant sur des prestations de transport scolaire non urbain sur l'ensemble du territoire 

de la Guadeloupe, divisé en 153 lots ; que la société C.G.T.S., qui a déposé une offre pour 

chacun de ces lots, après avoir été informée qu'elle n'avait été attributaire que des lots nos 19, 

28, 38, 39, 53, 67, 68, 83 et 85, a saisi le juge des référés du tribunal administratif de Basse-

Terre d'une demande tendant à l'annulation de la procédure de passation des 153 lots ; que, 

par l'ordonnance attaquée, le juge des référés a fait droit à cette demande et annulé la 

procédure de passation des 153 lots constituant le marché litigieux ; que par décision du 23 

septembre 2011, le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, d'une part, a prononcé l'admission 

des conclusions du pourvoi en tant qu'elles tendent à l'annulation de cette ordonnance en tant 

qu'elle a annulé la procédure de passation des 9 lots attribués à la société C.G.T.S. et, d'autre 

part, a prononcé la non admission de ses autres conclusions ;   

  

Considérant que l'entreprise déclarée attributaire d'un contrat à l'issue de la procédure de 

passation n'est pas susceptible d'être lésée par des manquements aux obligations de publicité 

et de mise en concurrence auxquelles est soumis ce contrat ; qu'elle n'a pas intérêt à agir à 

l'encontre de cette procédure de passation du contrat et n'est donc pas habilitée à en demander 

l'annulation sur le fondement des dispositions de l'article L. 551-1 du code de justice 

administrative ; que cette entreprise peut seulement, le cas échéant, si la procédure de 

passation est entachée d'une irrégularité susceptible de conduire à l'annulation du contrat, 

retirer son offre avant la conclusion du contrat ;  

  

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, la société C.G.T.S. ayant été déclarée 

attributaire des lots nos 19, 28, 38, 39, 53, 67, 68, 83 et 85, elle n'est pas susceptible d'être 

lésée par des manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles 

est soumis le DEPARTEMENT DE LA GUADELOUPE pour la passation des contrats 

correspondant à ces lots ; que, dès lors, elle n'est pas recevable à demander, sur le fondement 

des dispositions de l'article L. 551-1 du code de justice administrative, l'annulation de la 

procédure de passation de ces contrats ; que, le juge des référés du tribunal administratif de 

Basse-Terre a ainsi commis une erreur de droit en annulant la procédure de passation des 

contrats relatifs aux lots nos 19, 28, 38, 39, 53, 67, 68, 83 et 85 ; que le DEPARTEMENT DE 

LA GUADELOUPE est, par suite, fondé à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée en 

tant qu'elle a annulé la procédure de passation des 9 lots attribués à la société C.G.T.S. ;  

  

Considérant que dans les circonstances de l'espèce, il y a lieu, en application de l'article L. 



821-2 du code de justice administrative, de régler, dans la mesure de l'annulation prononcée, 

l'affaire au titre de la procédure de référé engagée par la société C.G.T.S. ;  

  

Considérant qu'ainsi qu'il a été dit, les conclusions de la société C.G.T.S. présentées sur le 

fondement des dispositions de l'article L. 551-1 du code de justice administrative et tendant à 

l'annulation de la procédure de passation des contrats relatifs aux 9 lots qui lui ont été 

attribués par le DEPARTEMENT DE LA GUADELOUPE ne sont pas recevables ; que, par 

suite, les conclusions de sa demande tendant à l'annulation de la procédure de passation de ces 

9 lots doivent être rejetées ainsi que, par voie de conséquence, ses conclusions tendant à 

l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; qu'il y a 

également lieu, dans les circonstances de l'espèce, de rejeter les conclusions présentées par le 

DEPARTEMENT DE LA GUADELOUPE en application des mêmes dispositions ;  

  

  

  

D E C I D E :  

--------------  

Article 1er : L'ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Basse-Terre du 3 

juin 2011 est annulée en tant qu'elle a annulé la procédure de passation des lots nos 19, 28, 38, 

39, 53, 67, 68, 83 et 85 du marché portant sur des prestations de transport scolaire non urbain 

attribués à la société C.G.T.S.   

Article 2 : Les conclusions présentées par la société C.G.T.S. devant le tribunal administratif 

de Basse-Terre tendant à l'annulation de la procédure de passation des contrats relatifs aux 

lots nos 19, 28, 38, 39, 53, 67, 68, 83 et 85 du marché portant sur des prestations de transport 

scolaire non urbain et ses conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 

761-1 du code de justice administrative sont rejetées.  

Article 3 : Les conclusions présentées par le DEPARTEMENT DE LA GUADELOUPE en 

application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont 

rejetées.  

Article 4 : La présente décision sera notifiée au DEPARTEMENT DE LA GUADELOUPE et 

à la société C.G.T.S.  

  

  
 


